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    Commune de VILLERS-LES-MOIVRONS
De MEURTHE ET MOSELLE

PROCES-VERBAL
DES

Délibérations du Conseil Municipal

Séance du 11 juin 2021
Nombre de conseillers en exercice : 11
De  présents : 06
De votants : 06


Date de convocation : 04/06/2021


Date d’affichage : 04/06/2021
Date affichage du Procès-Verbal des délibérations : 25/06/2021

L’an deux mil vingt et un, le 11 juin, à 19 heures 30 minutes, se sont réunis les membres du Conseil Municipal de la Commune de VILLERS-LES-MOIVRONS sous la présidence de Madame HUART Sonia, Maire.
Etaient présents : Sonia HUART, Laurent MIDON, Fabien DE VEENE, Marie-Claire MARTEL, Viviane VENIER, Gérard COQUERON
Absents excusés : Alexis VENIER
Absents non excusés : Denis DROUVILLE, Alexandre LOUIS, Marjorie MATHIEU, Alexandre DROUVILLE
Pouvoir : Néant
Fabien DE VEENE a été désigné comme secrétaire de séance
Formant la majorité des membres en exercice. 
2021-13 : TAXE D’AMENAGEMENT 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L331-1 et suivants ;
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’instituer la taxe d’aménagement en fixant un taux uniforme de 2% pour l’ensemble du territoire communal.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise également Madame le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire.

2021-14 : contrats d’assurance des risques statutaires


Le Maire rappelle que la Commune  a, par délibération demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986.

Que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la concernant.


Le Conseil, après en avoir délibéré :
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Décide
D’accepter la proposition ci-après du Centre de Gestion :

Assureur : 

CNP Assurances

Durée du contrat : 
2 ans à compter du 1er juillet 2021

Régime du contrat : 
Capitalisation

Préavis : 
Adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois.

Conditions : Adhésion au contrat CNRACL et au contrat IRCANTEC

· □ Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL 

Garanties couvertes  par le contrat CNRACL :

· la maladie ordinaire

· l’accident de service et de trajet, la maladie professionnelle

· le congé longue maladie, le congé longue durée

· le congé maternité, paternité et d’accueil de l’enfant, adoption

· le temps partiel thérapeutique, la disponibilité d’office, le maintien à demi-traitement

· Infirmité de guerre

· Allocation d’invalidité temporaire

· le décès

Formules proposées

	Agents affiliés à la CNRACL
	TAUX

	Tous risques, franchise de 10 jours fixes en maladie ordinaire

Tous risques, franchise de 15 jours fixes en maladie ordinaire

Tous risques, franchise de 30 jours fixes en maladie ordinaire


	□ 5,66 %

□ 5,30 %

□ 4,81 %




Options retenues : primes et compléments de rémunération maintenus par l’employeur pendant les arrêts de travail.

□ Supplément familial de traitement

□ Charges patronales (taux forfaitaire de 40 %)

□ Primes et indemnités maintenues par l’employeur en cas d’arrêt. 

Pour le RIFSEEP (transmettre une délibération mentionnant les modalités d’attribution lors d’un arrêt)

· □ Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC

Garanties couvertes par le contrat IRCANTEC : 

· la maladie ordinaire 

· l’accident de service et de trajet, la maladie professionnelle (uniquement les indemnités journalières)

· le congé grave maladie

· le congé maternité (y compris le congé pathologique), paternité et d’accueil de l’enfant, adoption

Formule proposée

	Agents affiliés à l’IRCANTEC
	TAUX

	Tous risques, franchise de 10 jours fixes en maladie ordinaire
	□ 1,10 %


Options retenues : primes et compléments de rémunération maintenus par l’employeur pendant les arrêts de travail.

□ Supplément familial de traitement 

□ Charges patronales (taux forfaitaire de 40 %) 

□ Primes et indemnités maintenues par l’employeur dans le cas d’un arrêt. 

Pour le RIFSEEP (transmettre une délibération mentionnant les modalités d’attribution lors d’un arrêt)

L’assemblée délibérante autorise le Maire à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.

Le Maire a délégation pour résilier (si besoin) le contrat d’assurance statutaire en cours.

2021-15 : SDE 54 – Reversement de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité pour la période 2021/2027

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que le SDE54 perçoit la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCFE) en lieu et place des communes dont la population est inférieure à 2000 habitants conformément à l’article L5212-24 du code général des collectivités locales (CGCT) , modifié par l’article 54 de la loi de finances 2021 du 29 décembre 2020 .

Par délibération en date du 17 mai 2021, le SDE54 a décidé de reverser aux communes situées dans son périmètre et dont la population est inférieure à 2000 habitants, 97 % du produit de la TCCFE collecté sur le territoire communal et ce, jusqu’en 2027 inclus.

Conformément aux dispositions de l’article L.5212-24 susvisé permettant le reversement par un syndicat intercommunal à une commune membre, d’une fraction de la taxe perçue sur son territoire, ce reversement doit préalablement faire l’objet de délibérations concordantes du syndicat et de la commune.

Vu la délibération du SDE54 du 17 mai 2021, fixant le principe de reversement de la TCCFE jusque 2027 inclus et la fraction de la taxe reversée aux communes à 97 % du produit réellement collecté sur son territoire,  

Madame/Monsieur  le Maire propose de délibérer dans des termes concordants afin d’obtenir du SDE54 un reversement de la TCCFE à hauteur de 97 % du montant de la taxe perçue sur le territoire de la commune, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après cet exposé et en avoir délibéré, 

APPROUVE le reversement, de 97 % de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité perçue par le SDE54 sur le territoire de la commune, pour la période courant de l’année 2021 à 2027 et selon les modalités de versement arrêtées par le  comité du SDE54 ;

PRECISE que, conformément à l’article L5212-24 du CGCT, cette délibération sera transmise au comptable public au plus tard le 15 juillet 2021.

2021-16 : CCSGC – Prise de compétence mobilités

Le conseil, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17 et L. 5211-5 ;

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités et notamment son article 8 tel que modifié par l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avr. 2020 ;

Vu la délibération en date du 25 mars 2021, du conseil de la communauté de communes de communes de Seille et Grand Couronné, relative à la prise de compétence « organisation des mobilités » ;

DÉCIDE, à 4 contre, à 1 pour et 1 abstention,

D’émettre un avis défavorable au transfert de la compétence organisation de la mobilité à la communauté de communes de Seille et Grand Couronné 

2021-17 : Motion pour une extension à l’ensemble de la région Grand Est de l’écotaxe autorisée par l’ordonnance présentée le 26 mai 2021 en Conseil des Ministres

Madame le Maire présente au Conseil municipal la motion suivante, visant à demander l'extension de l'écotaxe sur le transport routier des marchandises à l'ensemble de la Région Grand Est.

Madame le Maire a rappelé le contexte législatif de la création de cette écotaxe limitée à la seule Collectivité européenne d'Alsace (C.E.A.).

· La loi du 2019-816 du 2 août 2019 a acté la création de la C.E.A. par la fusion des collectivités départementales du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.

· Lors du Conseil des Ministres du 26 mai 2021, il a été présenté une ordonnance fixant les modalités d’instauration d’une taxe sur le transport routier de marchandises au profit de la seule C.E.A.

· Cette ordonnance est parue au Journal Officiel de la République Française le 27 mai 2021 et ouvre la possibilité à la mise en place de cette taxe sur le territoire de la C.E.A.

Madame le Maire a rappelé que plusieurs sénateurs de Lorraine et d'Alsace avaient introduit dans la loi la possibilité d'étendre l'écotaxe à d'autres départements du Grand Est. Malheureusement, cet amendement voté à l'unanimité du Sénat n'a pas été retenu par l'Assemblée nationale et le Gouvernement. 

Madame le Maire a également rappelé que l'autoroute A 35, traversant l'Alsace du nord au sud, est aujourd'hui saturée par le report du flux de camions en transit internationaux qui évitent ainsi les écotaxes poids lourds mises en place en Allemagne, en Suisse, en Autriche, en République tchèque... 

Madame le Maire souligne que, si la mise en place de l'écotaxe est une excellente chose pour nos voisins alsaciens, le risque de voir ce transit international se reporter sur l'A4 et l'A31, et plus généralement vers les routes et autoroutes des autres départements de la région Grand Est, est très important. Ce report de circulation va se traduire par des difficultés très importantes supplémentaires de déplacement, en particulier sur l'axe Luxembourg – Metz – Nancy – Dijon. 

Madame le Maire  précise que ce report de trafic et la saturation des  axes de circulation sont également des risques pour l'emploi et les entreprises, un danger pour la santé publique, pour l'environnement et pour le climat.  

En conséquence, après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

adopte à l'unanimité la motion suivante :

Le conseil municipal demande au Gouvernement l'extension immédiate de l'écotaxe sur le transport routier des marchandises à l'ensemble de la Région Grand Est. 
charge Madame le Maire de toutes les démarches nécessaires pour la bonne réalisation de cette motion. 
ORDRE DU JOUR 
· Taxe d’Aménagement 

· Assurance du personnel IRCANTEC / CNRACL

· SDE 54 – Reversement de la TCCFE

· CCSGC – prise de compétence « organisation de la mobilité »

· Motion Ecotaxe
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